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Proposition de loi sur la recherche de la paternité. 
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DÉVELOPPEMENTS 

MHSU:UltS~ 

Notre Constitution. adoptée le 7 février 1831, porte en son article f59 : 
« Le Congrès national déclare qu'il est nécessaire de pourvoir, pm· des lois 
séparées et dans le plus court délai possible, aux objets suivants : 1°, 2°, 
{ 1° : La rcvision des Codes. » 

Cc délai dure depuis soixante-onze ans, et depuis soixante-onze-ans sub­ 
sistent dans notre Code civil notamment des dispositions uunuimement 
combattues, comme celle de l'article 540, qui interdit la recherche de la 
paternité alors que l'article suivant admet la recherche de la maternité. 

Quelques esprits pusillanimes, s'exagérant à plaisir les abus que la légis­ 
Iation contraire d'avant Ie Code Napoléon (1801-) aurait entrainés, ne sont 
point parvenus il justifier celte différence criante faîte entre le pèr~ et la 
mère. 

Dans tous les domaines - philosophie du droit. législation comparée, 
économie sociale, roman, théâtre - l'interdiction de la recherehe de la 
paternité a trouvé des adversaires autorisés. Delvincourt, Valette, Allard, 
Accolas. Laurent, Bride], Ilivct el d'autres interprètes savants du Code civil 
se sont rencontrés en cette croisade. I Is -1nt été suivis par des publicistes 
catholiques importants, leis qnc le comte d'Ilnussonvillc, Le· Play, Ic Père 
Toulcrnant, de. Le Parti ouvrier belge a inscrit dès Ic principe à son pro~ 
gramme l'admission de la recherche de la paternité, réclamée avec insistance 
par tous les congrès Iérninistcs. (Congrès intcrnutional de Bruxelles 18!}7. 
Propositions d rapports de .M. Bridel, ~Jme Popeliu-Chelign. Pm-is, 'août 1!J0O; 
Bruxelles, HJOi (Rapport Dcswacrt); Gand, H)02 (Rapport Mmo II. Denis.) 

Il faudrait citer sur Ja réforme de l'article 5-10 une liltératuro compacte. 
Quant aux réformes Jégisl.1th es proposées en France (projets Rivet et 
Viviani) et en Belgique, elles sont connues et appréciées. Sijnous rappelons 
ici l'avant-projet de rcvisiou du Code civil de M. Laurent('1883),les rapports 
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do la cornuussio n \IC! revrsron du Code civil (i;ur Ic titre Vll (lu livre {ar, 
art. 5G et sui vants], e1di1J Ic prnjct de loi de M. Lcjcnnc ('2G juillet J893), 
rep1·is pat· l\1. IJ(•gt•rem ( Hi uuv emhrc 18~1), c'est que nous avons puisé en 
ces sources aulor·isér" la plupart des é!énwuls de la pl'ùsenlc proposition de 
loi, cl que, sut· les points co11111rn11s, nous foisons nôtres les motifs que ces 
auteurs ont ex ccllcuuucnt cx pusés. 

1\lais. d'une pnr11 les deux projets Lejeune et Bcgcrcm furent atteints par 
deux disso lutions de nos Chnmhrcs IL;gislnlires; d'aut.1'(! part, nous avons 
cru tkrni1· int rod uiro duns nol r« pro11osilio11 eerl niues dispositions nou­ 
vclios, dont les unes S" t rnuvru! .i usl iliées dans les I ravuux prt\paraloirPs du 
nouveau Code ci, il a lk-mun d , qui a f'111·t·c cxccut oire pour· tout l'Empire 
depuis le {cr jall\ i1•1· 1 !IU0, d les nut rvs dans 1111 1 appol'l pi·ésPnlé par Ic 
second signatair·c de notre p ruposition ù la Co111'frence du Jeune Barrcuu de 
Bru xclles. inséré dans le journal Le Palais, année judiciaire ·1886--1887, 
pag<:s l.-1;5 ù -179. 

Out été repris du texte de M. Lejeune (\'oir Doeusnent« parlementaires, 
ChamLn' des rcprésentnnts, session 1892-1893, n° 2(i0. pages '281-28'2), 110s 
ar ticles 1, alinéa final; '2; 4; ~; 6, alinéa prcmier ; 7; 8; 9, sauf l'alinéa 
final; cl l'article ·17. 

Voici les disposirious nouvelles qui caractérisent notre projet: 
a) Nous avons cru ne pas pouvoir· inscrire c11 notre artielo (cr des limita­ 

tions aussi rcst rictivcs que celles qu'admet ~I. Lejeune. Les cas où il admet 
l'action en recherche de la paternité S! nt, en effet, exceptionnels. Par là, 
trop d'cnfuuts nuture ls seruicnt écartés du di·oit inscrit eu tète du projet. 
Les limitations que nous avons admises seront dómontrées, par la pratique, 
être sullisaut cs pour prévenir- les abus. 

6) Notre art ide 5 est l'op pnsé mûme de l'article 3 de M. Lejeune, qui 
exclut de la recherche de la paternité, les enfants incestueux et adultérins. 
Nous connuissons les craintes qui ont inspiré 1'1.Lejeune et beaucoup d'autres 
excellents esprits . .Mais ces craintes ne peuvent faire fléchir le principe de 
l'article t«. Le motif de l'innovation n été judicicuscmeut exposé par notre 
illustre civiliste Laurent, en sou Avant-projet, tome II, à son article 53f 
(pp, l U-l ,fü) et à s011 article 33;5 (p. HSO). 

c) Deux. dispositions nouvelles puisées <lans Ic rapport de M. Ém. Vander­ 
velde (Palais, fSSü-1887~ p. ,J78): 

AnT. 91 alinéa final. - <l Si le père vient à décéder avant la majorité, 
» l'enfant a droit à une provision d'aliments et d'éducntiou dans la succes­ 
» sion du défunt, >> car il n'est. pas admissible (JUC le prédécès <lu père rende 
vain et nul le principe inscrit ù l'article ter. 

A1tT.·IO.- Les enfants naturels majeurs sont assimilés aux mineurs,si par 
suite d'imperfections mcntn lcs ou physiques, ils ~e trouvent dans l'impossi­ 
bilité de pourvoir ù leur entretien. Ce sont en fait, des mineurs pour toute 
Ja vie, truités aussi comme tels par l'article 1703, alinéa 5, du nouveau Code 
civil allemand. 

d) Les articles 6, alinéa final, et 11 à i6, ont été respectivement repris 
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des articles 17{5, alinéa final, t71f, !709, 17l0, .f714, !7:W et 1716 du 
Code civil allemand (truduetious de .M. De Ja Grasserie, juge au tribunal 
civil de Bennes, et dl' M. de Mculenaerc, conseiller à ln Cour d'appel de 
Gand), qui a déterminé en détail et de la façon la plus équitable et ln plus 
pratique non seulement les droits de la mère naturelle, muis encore le mode 
de prestation des obligations du père. 

Ajoutons seulement que notre article i4 s'impose pour éviter toute pres­ 
sion ou contrainte qui serait exercée par le père sur l'enfant et que si l'ar­ 
ticle t6 exige le paiement d'avance, et même antérieurement à la naissance, 
des frais et de l'entretien dû pour le temps immédiat qui suivra l'accouche­ 
ment, il tend ainsi à diminuer le danger d'infanticide et invite à la recon­ 
naissance volon taire de la paternité. (De la Grasserie.) 

e) Une loi ~armitissaut les droits des enfants naturels dont la filiation aura 
pu être établie, serait une mesure bien insuffisante, si clic ne gar::mtissait 
aussi les droits tout aussi évidents des enfants que des circonstances for­ 
tuites empêcheront d'atteindre la preuve de leur filiation. Si les enfants 
sont indigents, la collectivité, représentée par l'Élat1 doit veiller à cc- que 
le droit â la vie soit réalisé p.our ces victimes innocentes. Il en est de même 

. des enfants nés de père et mère inconnus et des enfants abandonnés ou 
orphelins 'dont le domicile de secours ne peut être déterminé, de toute cette 
catégorie de citoyens mentionnés à l'article 4 de la loi du 27 novembre 1891, 
et si imparfaitement protégés pur les dispositions de la loi sm· l'assistance 
publique. 

Mais introduire dans la présente proposition de loi les mesures de protée­ 
tion et d'assistance applicables à ces enfants, c'eût été trop compliquer et 
retarder le vote de Ia réforme urgente exposée ci-dessus. Nous avons donc 
dû nous borner- à proposer à la Législature que, par le vote de notre 
article {8, elle s'engage à prendre ces mesures incessamment. 

H. DENIS. 

-~- ---- 
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PROPOSITION DE LOI 

AnT1c1,E PnEMJEI\. 

La recherche de la paternité est auto­ 
risée. 
Elle est permise pourvu qu'il y ait 

preuves fcriles, co.umenccmen t de prcu ve 
par écrit ou faits con-tants faisant naltre 
des présomptions assez graves pour dé­ 
termi ner l'admission <le la preuve testi­ 
moniale. 

L'action sera intentée pendant la mino­ 
rité, au nom de l'enfant, par sa mère ou 
son tuteur, avec l'autorisation du con­ 
seil de famille, 

Le commencement de preuve par écrit 
résulte de tous actes, écrits, papiers on 
lettres émanés d'une part ie engagée <lans 
la contestation Ott qui y aurait intérêt, si 
elle était vivante. 

ART. 2. 

A près avoir constaté l'existence des 
conditions auxquelles la recherche de la 
paternité est admissible aux: termes tie 
l'article premier, le juge décide, suivant 
les circonstances de la cause, si l'en­ 
fant a pour père celui qu'il réclame. 

WE'rSVOOllSTEL 

Anr. 3. 

Ne sont point exclus de la recherche 
de la paternité : 

i O Les eu fants nés de personnes dont 
l'une était, à l'époque de la conception, 
unie par le mariage à une autre per­ 
sonne; 

2° Les enfants nés de personnes entre 
lesquelles le mariage est interdit. 

EERSTE ARTIKEL, 

liet onderzoek naar het raderscha p is 
toegelaten. 

Het wordt veroorloofd, indien er voor­ 
handen zijn schriftelijke bewijzen, een 
begin van bewijs bij geschrifte of reeds 
vaststaande feiten waaruit genoegzaam 
zwaarwichtige vermoedens kunnen wor­ 
den afgeleiù om het bewijs door getui­ 
gen in te willigen. 

De rechtsvordering wordt, gedurende 
de minderjarigheid van het kind, namens 
hem door zijne moeder of door don 
voogd ingesteld, met machtiging van den 
familieraad. 

Het begin van bewijs bij geschrifte 
vloeit voort uit alle akten, geschriften, 
papieren of brieven, afkomstig van eene 
partij die bij het geschil is be-trokken 
of, nog in leven zijnde, daarbij belang 
zou hebben. 

ART. 2. 

Nadat hij heeft vastgesteld het bestaan 
van de voorwaarden die, overeenkomstig 
het eerste artikel, worden vereischt tot 
ontvankelijkheid van het onderzoek: naar 
het vaderschap, beslist de rechter, vol­ 
gens de toedracht der zaak, of het kind 
dengene tot vader heeft, dien het voor­ 
geeft te hebben. 

AnT. 5. 

Van het recht tot onderzoek naar het 
vaderschap zijn niet uitgesloten : 

1 ° De kinderen geboren uit personen 
waarvan een, op het tijdstip der bevruch­ 
ting, door het huwelijk met een ander 
persoon was verbonden ; • 
2° De ki nderen ~eboren uit personen 

tusschen welke het huwelijk is verboden. 
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Au'r 4. 

1 a paternité ue peut étre recherchde 
contre I enfant nat ure 1. 

L'action ne peut être intentée par les 
hériuers ou pal' les autres successeurs 
univei sels de l'enfant qui n '.1 pas réclamé, 
que s'il est décédé m111e1u· ou dans les 
cinq unnée-. après sa majorité. 

AnT. 6. 

Les héritiers ou les autres successeurs 
universels pen rent suivre cette action, 
lorsqu'elle a étP commencée par l'enfant, 
à moins qu'il ne s'en soit désisté formel­ 
lement ou qu'i] n'ait laissé passer trois 
armées sans poursuites, à compter du 
der nier acte de la procédure. 

Le père doit supporter lés frais de 
l'inhumation si l'on ne peut en obtenir 
le paiement des héritiers de l'enfant. 

Ain, i. 

L'enfant ne peut réclamer du père, 
auquel ,1 a été déclaré appa1 tenir, les 
droits d'enfant légitime. 

Ses d, oils héréd itaires sont réglrs par 
le Code civil au titre des successions. 

AR,. 8. 

L'enfant prend le nom du père auquel 
il~ été déclaré apparten~r. '. 

•• .1 j , 

Cependant, d.ms le cas où la liliation 
~e t1 ouve constatée, à la fois à l'égard du 
père et de la me l'e, l'e hf .int a le droit de 
conserver le n,o.rp d~ la ru~re, si le juge- 

Anr 1 

Ilet onderzoek naar het vaderscha p 
kan niet geschieden ten nadeele van het 
onechte kind. 

Attr. 5. 

De rechtsvordering kan niet worden 
ingesteld <loot· de erfgenamen of andere 
algemeene e1 fopvolgers van het k ind , dat 
zijnen staat niet heeft gevorde-d, ten 
ware het kmd minderjarig, of binnen 
vijf jaren na zij ne meerderjarigheid 
mocht overleden zijn. 

Atn. 6. 

De e1·fgenamen of ande e algemeene 
erfopvolgers kunnen die rechtsvordering 
voortzetten, wanneer zij door het kind b 
aangelegd, tenzij het uitdrukkelijk daar­ 
van afgezien of het geding drie jaren na 
de laatste procesakte onvervolgd gc­ 
laten heeft 

De vader moet de begraf eniskosten 
dragen, indien de beta hng daarvan niet 
kan worden bekomen van de erfgenamen 
van het kind. 

Anr 7. 

De reehteu van wettig kind kunnen 
niet door het kind worden geë1scbt van 
den vader aan wien het verklaard is toe 
te behooren. 

Zijne rechten van erfopvolging worden 
gerngeld in den titel van het Burgerlijk 
Wetboek die handelt over de nalaten­ 
schappen. 

AR'r 8. 

Het kind neemt den naam· van den 
vader, aan wien het verklaard is toe te 
behooren. 

Ingeval echter de afstamming én tegen­ 
over den vader én tegenover de moeder 
is vastgesteld, heeft het kind het recht 
den naam van de moeder te behouden, 
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ment qui le l'attache au père n'est inter­ 
venu que postérieurement. 

L'enfant qui optera pour le nom de la 
mère devra, <lans le délai d'un an, à partir 
du susdit jugement, et sous peine d'être 
de-chu de son droit, faire une déclaration 
d'option devant l'officiel' de l'état civil du 
lieu où son acte de naissance est inscrit. 

AaT. 9. 

Le père vis-à-vis duquel la filiation de 
l'enfant naturel est constatée, conformé­ 
ment aux dispositions qui précèdent, est 
tenu de le nourrir, de l'entretenir et <le 
l'élever. 

Il doit des aliments à son enfant 
naturel, à ses descendants lé11itimes, 
ainsi qu'au conjoint de l'enfant naturel 
ou de ses descendants légitimes dans les 
cas et de la manière qui sont déterminés 
par les articles 205 à 211 du Code civil. 

Cette dernière obligation est rëci­ 
proque. 
Elle ne peut être réclamée, soit du 

père naturel, soit de l'enfant naturel, de 
ses descendants légitimes et du conjoint 
de l'enfant naturel ou de ses descendants 
légitimes, que si les personnes tenues de 
la dette alimentaire envers les uns ou les 
autres, aux termes des prédits arti­ 
cles 205 à 21 i, sont elles-mêmes hors 
d'état d'y satisfaire. 

~i le père vient à décéder avant la ma­ 
jorité de l'enfant, celui-ci a droit à une 
provision d'aliments et d'éducation dans 
la succession du défunt. 

AnT. 10. 

Seront assimilés aux mineurs, les ma­ 
jeurs qui, par suite d'imperfections phy- 

indien het vonnis, dat hem met den 
vader verbindt, eerst later is uitgespro­ 
ken. 

Ilet kind, dat de voorkeur geeft aan 
den naam der moeder, is verplicht binnen 
het tijdsverloop van één Jaar, le rekenen 
van bovengezegd vonnis, en op straffe 
van zijn recht te vei-liezen, zijne keuze 
te doen kennen aan den ambtenaar van 
den burgerlijken stand del' plaats waar 
zijne geboorteakte is ingeschreven. 

AHT. 9. 

De vader tegenover wien de afstam­ 
ming van het onechte kind, overeen­ 
komstig de vorige bepalingen, is vastge­ 
sreld, is verplicht het te voeden, te 
onderhouden en groot te brengen. 

Hij is aan zijn onecht kind, aan diens 
wettige afstammelingen, alsmede aan 
den echtgenoot van het onechte kind 
of diens wettige afstammelingen levens­ 
onderhoud verschuldigd in de gevallen 
e no pde wijze zooals is bepaald bij de 
artikelen 205 tot 211 van het Burgerlijk 
Wetboek. 
Deze laatste verplichting is weder­ 

keerig. 
Zij kan alleen dan worden geëischt 

hetzij van den natuurlijken vader, hetzij 
van het onechte kind, van diens wet­ 
tige afstammelingen en van den echtge­ 
noot van het onechte kind of van zijne 
wettige afstammelingen, wanneer <le per­ 
sonen die, naar luid van bovengenoemde 
artikelen 205 tot 2H, tot levensonder­ 
houd tegenover van de eenen of de an - 
deren verplicht zijn, zelf niet in staat 
zijn daaraan te voldoen. 

Sterft de vader vóór de meerderjarig­ 
heid van het kind, dan heeft dit laatste 
recht, bij voorraad, op levensonderhoud 
en opvoeding uit de nalatenschap van den 
overledene. 

ART.10. 

De meerderjarigen die, ten gevolge van 
lichamelijke of geeslelijkegebreken, niet 
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siques ou mentales, sont hors d'état de 
pourvoir à leur entretien. 

AnT, H. 

L'exécution des obligations résultant 
de I'articio H, ou des dommugcsintcréts 
du chef d'inexécution de ces obligations, 
peuvent aussi être exigés pour le passé, 
à partir <le l'introduction de l'action de 
l'article premier. 

AnT. U. 

Le père doit l'entretien, avant la mère 
et les parents maternels de l'enfant. 
Lorsque la mère ou un parent maternel 
qui doit cet entretien, le fournit à l'en­ 
fant, l'action alimentaire de l'enfant 
contre le père passe à la mère ou au 
parent .maternel. Cette subrogation ne 
peut être invoquée au préjudice de l'en­ 
fant. 

AnT. t5. 

L'entretien doit être fourni pat· le 
service d'une pension en deniers. La 
pension doit être payée d'avance et par 
trimestre. Le père n'est pas libéré par un 
paiement anticipatif pour une plus lon­ 
gue période. Si l'enfant survit au com­ 
mencement d'un trimestre, il a droit à la 
totalité de ce trimestre. 

ÂIIT. J..J. 

La convention intervenue entre le père 
et l'enfant relativement à l'entretien Je 
celui-ci dans l'avenir, ou sui· une indem­ 
nité â payer en une fois à la place de cet 

rn staat zijn in hun levensonderhoud, 
te voorzien worden gelijkgesteld met 
minderjarigen 

ART. H. 

De nakoming van de verplichtingen 
voortvloeiende uit artikel 0, of de beta­ 
ling van schadeloosstelling wegens het 
niet-vervullen van deze verplichtingen, 
kan ook voor het verleden worden ge­ 
ëischt, te rekenen van af de instelling der 
rechtsvordering vermeld in het l •1• ar­ 
tikel. 

AnT. 12. 

De verplichting van den vader tol voor­ 
ziening in lwt onderhoud, gaal vórir die 
van de moeder en vóór die van de moe­ 
derlijke bloedverwanten van het kimt. 
Wanneer de moeder of een bloedverwant 
van moeders zijde, die lot dat onder­ 
houd verplicht is, het aan hel kind ver­ 
strekt, gaat de rechtsvordering, die het 
kind heeft tegen den vader lot het beko­ 
men van levensonderhoud over op de 
moeder of op den moederlijken bloed­ 
verwant. Deze overdracht kan niet ten 
nadeele van het kind worden ingeroepen. 

ART, 15. 

Het onderhoud moet worden verstrekt 
door eene uitkeering in gelrl. De uitkee­ 
ring moet worden voldaan bij vooruitbe­ 
taling, om de drie maanden. De vader 
is niet ontheven door eene vooruitbetaling 
voor een langcren termijn. Is het kind in 
leven_ bij den aanvang van een kwartaal, 
dan heeft het recht op het geheele kwar· 
taal. 

ART. 14. 

De overeenkomst tusschen den vaderen 
het kind gesloten betreffende het onder­ 
houd van het kind in de toekomst, of 
betreffende eene ineens te betalen ver- 
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entretien, doit ëlre approuvée par le con­ 
seil de famille. 

La renonciation gratuite à l'entretien 
• dans l'avenir est nulle. 

An'l', iü. 

Le père doit rem bou rser à la mère 
les frais de son a icouchcmcnt, ainsi qu(' 
les frais de son entretien pendant h-s six 
premières semaines après l'accouche­ 
ment; si, p:.1r suite de la grossesse ou de 
l'accouchement, d'autres dépenses de­ 
viennent nécessaires, il doit rembourse!' 
les frais qui en résultent. La mère peut 
exiger Ic montant ordinaire des frais :i 
rembourser, sans égard n la dépense 
réellement faite. 

Cc droit appartient à la mère même 
lorsque le père est mort avant la nais­ 
sauce de l'enfant ou que celui-ci est mort­ 
né. 

Ce droit ~c prescrit par un laps <le 
quatre ans. La prescription commence à 
courir à l'expiration des six semaines qui 
suivent la naissance de l'enfant. 

ART. 16. 

Dès avant la naissance de l'enfant, sur 
la requête de la "mère, il peut être or­ 
donné par le président des référés et par 
disposition provisionnelle que le père 
devra payer, aussitôt après la naissance, 
à la mère ou au tuteur, l'entretien <le 
l'enfant pendant les trois premiers mois, 
et qu'il devra consigner la somme néces­ 
saire dans un délai convenable avant la 
naissance. 

De la même manière, sur requête de 
la mère, il peut être statué sur le paie­ 
ment à la mère <lu montant ordinaire des 
frais à lui rembourser, en vertu de l'ar­ 
ticle i ö, alinéa {t•, et sm· la consignation 
de la somme nécessaire. 

gording, ter vervanging van dit onder­ 
houd, moel door den familieraad worden 
gocdµekru ni. 

Alstund , zonder vergoeding, van het 
onderhout! in de toekomst is nietig. 

ÁBT, fä. 

De vader moet aar de moeder de onkos­ 
ten harer bevuiling vergoeden, benevens de 
kosten van haar onderhoud gedurende de 
zes weken daarop volgende : zijn, tenge­ 
volgevnn tlezwaugersch'.\() of de bevalling, 
andere uitgaven noodzakelijk, dan moel 
hij tic daaruit voortvloeiende onkosten 
vergoeden. De moeder kan hel gewone 
bedrag van de terug te betalen onkosten 
eischen zonder dat er gelet wordt op <le 
werkelijk gedane uitg:iaf. 

Dit recht kom: aan de moeder toc zelfs 
wanneer <le vader is overleden vóór de 
geboorte van het kind of wanneer hel 
kind doodgeboren is. 

Dit recht verjaart door een tij dsverloop 
van vier jaren. Deze verjaring vangt aan 
na afloop van de zes weken volgende op 
de geboorte van het kind. 

ART. 16. 

Reeds vóór de geboo1·te van hel kind 
kan, op verzoekschrift van de moeder, 
door den voorzitter dei· rechtbank, in 
kortgeding, worden bevolen dat de vader, 
onmiddellijk na de geboorte, bij voor­ 
raad, aan de moeder of aan den voogd zal 
betalen het onderhoud van het kind ge­ 
durende de eerste drie maanden en de 
daartoe noorlize som binnen een behoor­ 
/ijken termijn vóór de geboorte in ge­ 
rechtelijke bewaring zal geven. 

Op dezelfde wijze kan, op verzoek­ 
schrift van <le moeder, worden beslist 
over de betaling aan de moeder van het, 
uil kracht van artikel 15, 1•t• lid, haar te 
vergoeden gewoon bedrag der onkosten 
en over het in gerechtelijke bewaring geven 
van de daartoe noodige som. 



( 9 ) [ Nr 7?S. ] 

Pour obtenir cette disposition provi­ 
soire, il n'est pas necessaire de justifier 
de la rraisernblance du péril en la de­ 
meure. 

Al'IT. t7. 

Dans tous les cas où il y a lieu, 
d'après la présente loi, de prendre égard 
~ l'époque de la conception de l'enfant, 
celte ëpoque est fixée entre le trois cen­ 
tième jour et Ic cent quatre-vingtième 
jour avant la naissance, au moment le 
plus favorable à l'enfant. 

AnT. 18. 

Une loi spéciale réglera les mesures de 
protection et d'assistance applicables aux 
enfants dont la flliatiou'patei-nella n'aura 
pu ëtre établie et qui se trouveront dans 
l'indigence, ainsi qu'aux autres enfants 
compris dans l'article 4 de la loi du 27 
novembre 1891 sur l'assistance pu­ 
blique. 

Tot het bekomen van deze beschikking 
bij voorraad, b het niet noodig te bewij­ 
zen, dat het gevaarlijk zou zijn daarmede 
te wachten. 

AIIT, 17. 

ln alle gevallen waar het, overeen­ 
komstig dele wet, nootligmocht zijn reke­ 
ning te houden met hel tijdstip der ont­ 
vangenis van het kind, wordt dit tijdstip 
gesteld lusschen den drie honderdsten 
en den honderd tachtigsten dag vóór de 
geboorte, op dat oogenblik hetwelk voor 
liet kind het voordeeligst is. 

Aur. -18. 

Eene afzonderlijke wet zal bepalen de 
maatregelen tot bescherming en bijstand, 
<lie van toepassing zijn op ile kinderen 
waarvan de afstamming van vaders zijde 
niet kan worden vastgesteld en <lie onver­ 
mogend zijn, alsmede op de andere kin­ 
deren waarvan sprake is in artikel 4 der 
wel van 27 November 1891 op den opeo­ 
baren onderstand. 

H. DENIS. 

ÉIIILE fANDF.R'fELDI. 


